
 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 08 JUILLET 2021 

Nombre des Membres en exercice : 77 

 

OBJET :  2021-04-01– VŒUX ET MOTIONS (9.4) - MOTION ECOTAXE 

 

DATE DE CON VOCATION  :  01  JUILLET  2021 

DATE DE PUBLICATIO N  : 12 JUILLET 2021 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la salle de l’Arsenal, 

avenue du Colonel Péchot à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, 

Président. 

 

 

Etaient  

présents :  

FRAULOB Odile (ayant la suppléance de FONTAINE André), CLAUDON Jean-Louis, FONTANA André, AMMARI 

Christelle (ayant la procuration de PICARD Denis), BONNIN Pierre, PIERSON Marianne, LELIEVRE Jean Luc, POIRSON 

Elisabeth, STAROSSE Jean Luc, PAYEUR Emmanuel, PREVOT Vincent (ayant la suppléance de SEGAULT Jean-François), 

CHARTREUX Fabrice, GUYOT Laurent, PLANCHAIS Viviane, SILLAIRE Roger, GUILLAUME Isabelle, KNAPEK Patrice, 

RADER Audrey-Helen, MAURY Christophe, DOMINIAK Bernard, WINIARSKI Patricia, MONALDESCHI Philippe (ayant la 

procuration de GASPAR Isabel), TOUSSAINT André, SITTLER David, VANIER Stéphane (ayant la suppléance de ROSSO 

Michel),  LALANCE Corinne (ayant la procuration de ARNOULD Raphaël), CARON Jean-François (ayant la procuration 

de MARIN Karine), TAILLY Jérôme (départ après la délibération 2021.04.26 ; ayant la procuration de COLLET Thierry), 

SAUVAGE Catherine, CHENOT Bernard, JOUBERT Roger, BELLINASO Alain, MARTIN Vincent, PIERSON Chantal, 

DEPAILLAT Bernard, HENNEBERT Philippe, MOUROLIN Patrick (ayant la suppléance de MATTE Jean-François), COLIN 

Xavier, NIGON Elisabeth (ayant la suppléance de ERZEN Gérald), HARMAND Alde, DICANDIA Chantal, RIVET Lionel 

(ayant la procuration de  BRETENOUX Patrick), LE PIOUFF Lydie (ayant la procuration de  LALEVEE Lucette), HEYOB 

Olivier (ayant la procuration de ASSFELD LAMAZE Christine), CHANTREL Nancy, BOCANEGRA Jorge (ayant la 

procuration de ERDEM Olivier), EZAROIL Fatima (ayant la procuration de ADRAYNI Mustapha), BONJEAN Myriam, 

MOREAU Jean-Louis, MASSELOT  Catherine, SIMONIN Hervé, FELTEN Daniel, COUTEAU Jean-Pierre. 

Etaient 

excusés : 

FONTAINE André, COLLET Thierry, PICARD Denis, SEGAULT Jean-François, GASPAR Isabel, ROSSO Michel, ARNOULD 

Raphaël, MARIN Karine, MANSION François, MATTE Jean-François, ERZEN Gérald, ADRAYNI Mustapha, ASSFELD 

LAMAZE Christine, LALEVEE Lucette, BRETENOUX Patrick, ERDEM Olivier, GUEGUEN Marie, MANGEOT Etienne, 

 

Avis de 

procuration :  

Du début à la 2021-04-26 : 10 avis de procuration. De la 2021-04-27 à la fin : 9 avis de procuration.  

Avis de 

suppléance : 

5 avis de suppléance. 

Secrétaire 

de séance : 

MARTIN Vincent 

Nombre de 

présents : 

Du début à la 2021.04.26 : 53 PRESENTS. Du la 2021.04.27 à la fin : 52 PRESENTS. 

Nombre de 

votants : 

Du début à la 2021.04.26 : 63 VOTANTS. Du la 2021.04.27 à la fin : 61 VOTANTS. 



 

La présente motion vise à demander l'extension de l'écotaxe sur le transport routier des 

marchandises à l'ensemble de la Région Grand Est. 

 

Contexte législatif de la création de cette écotaxe limitée à la seule Collectivité européenne d'Alsace 

(C.E.A.). 

• La loi du 2019-816 du 2 août 2019 a acté la création de la C.E.A. par la fusion des collectivités 

départementales du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

• Lors du Conseil des Ministres du 26 mai 2021, il a été présenté une ordonnance fixant les 

modalités d’instauration d’une taxe sur le transport routier de marchandises au profit de la 

seule C.E.A. 

• Cette ordonnance est parue au Journal Officiel de la République Française le 27 mai 2021 et 

ouvre la possibilité à la mise en place de cette taxe sur le territoire de la C.E.A. 

 

Plusieurs sénateurs de Lorraine et d'Alsace avaient introduit dans la loi la possibilité d'étendre 

l'écotaxe à d'autres départements du Grand Est. Malheureusement, cet amendement voté à 

l'unanimité du Sénat n'a pas été retenu par l'Assemblée nationale et le Gouvernement. 

 

L'autoroute A 35, traversant l'Alsace du nord au sud, est aujourd'hui saturée par le report du flux 

de camions en transit internationaux qui évitent ainsi les écotaxes poids lourds mises en place en 

Allemagne, en Suisse, en Autriche, en République Tchèque...  

Si la mise en place de l'écotaxe est une excellente chose pour nos voisins alsaciens, le risque de voir 

ce transit européen et international se reporter sur l'A4 et l'A31, et plus généralement vers les routes 

et autoroutes des autres départements de la région Grand Est, est très important. Ce report de 

circulation va se traduire par des difficultés très importantes supplémentaires de déplacement, en 

particulier sur l'axe Luxembourg –Metz –Nancy –Dijon. L’A31 est déjà saturée et malgré une 

solution partagée par les élus locaux d’une mise à 2 X 3 voies là où c’est possible avec une voie 

dédiée aux transports collectifs, aucun projet n’a à ce jour encore été validé. 

A travers ses zones d’activités économiques et l’accueil d’entreprises, la collectivité concentre sur 

son territoire une partie du transport régional ; pour autant, elle prend en compte cet accroissement 

du trafic en mettant en œuvre avec les autorités compétentes les aménagements routiers là où c’est 

nécessaire. 

Ce report de trafic et la saturation des axes de circulation sont également des risques pour l'emploi 

et les entreprises, un danger pour la santé publique, pour l'environnement et pour le climat. 

Les élus de Terres Touloises confirment donc leur intérêt à trouver une solution globale à l’échelle a 

minima régionale pour diminuer un trafic poids lourds énergivore et polluant. 

Par ailleurs, la formule de cette écotaxe doit s’appliquer au fret routier transeuropéen, sans 

pénaliser les flux régionaux. 

 

 

Vu la commission mobilité du 30 juin 2021, 

 

 

 

 



 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, Messieurs FONTANA et DEPAILLAT et Madame 

NIGON (ayant la suppléance de G. ERZEN) s’abstenant, décide : 
 

- D’Adopter la motion en faveur de l’écotaxe à l’échelle de la Région Grand Est et demande 

au Gouvernement l’extension immédiate de l’écotaxe sur le transport routier de 

marchandises à l’ensemble de la Région Grand Est. 

 

- D’Autoriser Monsieur le Président à engager toute démarche ou signer toute pièce utile à la 

bonne réalisation de cette motion.  

 

 

 

 

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 
 

 


